

	

	

	L’Europe, la France et la Gauche : réflexions

Cette synthèse est le fruit de deux colloques auxquels a participé Martine Lignières-Cassou : 

· « L’opinion et l’Europe en France : 50 ans de sondages », en présence de Roland Cayrol, Président de l’Institut de sondages CSA-TMO, colloque à l’ENA, le 22 juin 2005. 

· « Premières Rencontres de l’alternance » organisées par Gaëtan Gorce, Patrick Bloche, Christophe Caresche et Jean louis Bianco, au Musée social , le 28 juin 2005. 

· OU VA L'EUROPE ? 

Depuis le début des années 80, c’est-à-dire à partir du moment où on a intériorisé la construction européenne comme une donnée que l’on ne saurait remettre en cause (et on l’a bien vu durant la campagne où aucun candidat, même souverainiste, n’ose explicitement montrer qu’il est contre l’Europe) jusqu’à aujourd’hui, dès qu’on parle « avenir » sur n’importe quel thème, on parle « Europe » après ( Roland Cayrol). 

Le problème c’est qu’avec les angoisses structurées par le chômage, l’Europe c’est l’avenir mais l’avenir est menaçant. L’avenir, c’est le prolongement des tendances modernes : augmentation du chômage de la précarité et des délocalisations.


	
	

	Il s'agit de procéder à un rappel historique pour mettre en avant la conception française de l’Europe à laquelle on se doit de remédier pour les années futures. Lorsque l’on porte son regard sur l’histoire européenne, on s’aperçoit que la France n’a jamais était réellement dans une « Union européenne ». La France a fait partie de l’Europe sous Charlemagne, mais un siècle après la disparition de l’Empire, le nouvel Empire qui lui a succédé, sous le nom de Saint-Empire puis à la fin du Moyen Age et jusqu’en 1806, de « Saint-Empire romain de la nation germanique » a totalement écarté la France.

Depuis la fin de l’Empire de Charlemagne et jusqu’au moment où on dit que la France a «créé l’Union» (ou ses bases) dans les années 50, la France a totalement était absente de toute union européenne pacifique. La France a presque tout le temps connu des guerres : 700 ans avec l’Angleterre, les guerres révolutionnaires, 80 ans avec l’Allemagne. 

Donc, il n’y a pas de « fatalité historique » tenant à la géographie, à la présence de la France dans une union avec les autres pays européens. Ceci nous amène sur une autre idée qui a trait à notre conception de l’Europe. Si l’on regarde les exemples de François 1er ou encore Napoléon (et même le Général De Gaulle d’une certaine manière), on s’aperçoit que ceux-ci étaient d’accord pour un Empire européen, mais à condition d’être empereur. 

On retrouve cette conception aujourd’hui où les Français sont prêts à accepter l’Europe à condition que l’Europe soit la continuité de la France. Cela revient donc à ce que les Français acceptent « l’Empire européen » seulement si nos gouvernants sont « empereurs ». Les Français sont ni ouverts ni fermés, mais ils sont projectifs : ils pensent que l’Europe est le prolongement de la France (Stéphane Rozès)

Voilà sans doute un des futurs grands enjeux : montrer que l’Europe n’est plus française. On a vu que la campagne était défensive, avec Chirac disant « l’Europe vous protège », « l’Europe restera française » (Bernard Marx). Il faudra sans doute partir du postulat inverse et casser l’hypothèse du noyau dur avec comme centre de l’Europe : la France, l’Allemagne, l’Angleterre. On voit l’importance des petits pays des Balkans, car cette zone reste un problème. Donc, il ne faut pas imposer un moratoire aux pays de l’élargissement.

En ce qui concerne ce dernier fait, on voit le décalage entre les générations : pour certains l’Europe est porteuse de paix, alors que d’autres nés bien après 45 sont dans une situation de normalité de la paix (Jacques Floch). Mais, il faut rappeler que le Kosovo a eu lieu hier et en plus qu’il a nécessité l’intervention des Américains. Donc, on voit bien l’importance de continuer l’Europe comme union politique. 

Il est nécessaire que l’Europe ne soit pas considérée comme relevant de la politique étrangère, mais qu’elle soit traitée comme de la politique interne. Par exemple, on le voit dans les médias où peu de gens sont formés aux questions européennes, bien qu’il faudrait que ceux-ci ne soient pas spécialistes de l’Europe uniquement dans une rubrique consacrée à cet effet, mais que les spécialistes de l’Europe se retrouvent dans toutes les rubriques, car l’Europe est un thème transversal et omniprésent dans tous les domaines.

Ceci nous amène au besoin d’articuler le débat France et le débat Europe ensemble. Il faut se poser la question « quelle France pour quelle Europe ? », et ne pas couper les deux dans le débat avec d’un côté la France et de l’autre l’Europe (Bernard Marx).

Les militants socialistes du OUI étaient des militants généralistes contre des militants thématiques (Jean-Pierre Mignard). On n’a pas su mobiliser de mouvement européen pour permettre un espace civique européen. On doit faire en sorte que l’ensemble des réseaux pro-européens se réunissent et faire ce que le droit n’a pas pu faire. Il faut aider les forums citoyens.

Le défi est d’arriver à former un projet de relance autour de quelque chose qui doit retrouver une transformation progressiste, et non pas rester au conservatisme d’un modèle social (Bernard Marx).

L’harmonisation sociale (comme le SMIC…) au niveau européen, c’est du protectionnisme et non du socialisme ! (Bernard Marx).On doit construire un modèle selon les différences de cultures. 

Il faut reprendre en main le terrain économique, car qu’est-ce que le social quand le domaine économique va à vau-l’eau, et c’est ce que montre Blair (Bernard Marx). Consolider l’union économique c’est mener des batailles contre les multi-nationales, même si il faut construire avec elles en faisant en sorte que l’Europe les intéresse, les concerne. Il y a aussi les questions suivantes : où va-t’ on localiser la recherche ? Construit-on une « identité d’entreprise européenne » ?

Une grande bataille est celle du budget : on dit que le refus actuel dans cette matière est une crise, mais il y a pire en quelques sortes, car le budget de l’Europe est à 1% et ceci n’est pas un accord acceptable ! (Bernard Marx). On ne peut construire quelque chose sur ces bases-là.

· OU VA LA FRANCE ? 

Peut-on considérer que le malaise est individuel ou collectif ? (Roland Cayrol). Lorsque l’on pose la question aux Français s’ils s’en sortent individuellement, 72% des Français répondent par la positive à cette question (source Institut de sondage CSA-TMO). Pourtant, paradoxalement 60% des Français pensent que le collectif va mal. Il en va de même lorsque l’on évoque leur sentiment à l’égard du climat ambiant. La plupart pensent que « ça va péter », mais personne ne veut y participer si ça devait arriver. Donc, les Français pensent que l’on est dans une situation invivable.

On est dans une génération où on pense que l’on ne peut mieux faire que ses parents (Roland Cayrol). L’ascenseur social est bloqué. Les classes populaires n’ont pas accès aux grandes écoles et aux prépa’ qui mènent à ces grandes écoles (Stéphane Beaud). Donc le seul moyen de réussir par les études semble être de passer par la fac. Or, l’université en France, à la différence de tous les autres pays au monde (exception française, faut-il le rappeler) est dévalorisée. 

L’échec scolaire à la fac est important. On pourrait avoir une politique active dans ce domaine en réintroduisant la méritocratie par exemple, pour exhorter les étudiants à travailler, tout en essayant de les faire franchir les premières années qui restent difficiles pour un grand nombre. Il faut aussi sans doute promouvoir la construction de logements étudiants qui sont restés les mêmes depuis les années 1970, alors que le nombre des étudiants a été multiplié par 7. 

Avant, la principale préoccupation était la retraite à 60 ans (Roland Cayrol). Depuis 73-75, elle est relayée par la lutte contre le chômage. En janvier 1981, elle est officiellement la première préoccupation des Français. Si Mitterrand est élu, il l’est sur le problème de l’emploi. VGE perd là-dessus alors qu’on ne lui reproche pas ce qu’il a fait par ailleurs. C’est ce problème qui va guider le regard sur la performance de la politique. Dans aucun pays on a un thème pareil. Même en Grande-Bretagne quand le chômage est aussi haut, ce qui sensibilise l’opinion est la criminalité. Aux Pays-Bas, c’est l’immigration. Avec un chômage supérieur au nôtre en Pologne, ce n’est pas le thème dominant. Toutes les CSP vont l’intérioriser entre 83 et 95 avec même les cadres en 1993. 

Le chômage, et le RISQUE de tomber au chômage sont importants (Jacques Rigaudiat). La pauvreté et la précarité seraient de l’ordre de 12.5% de la population française, soit 1/8 de la population ou 7.8 millions de personnes. En ajoutant à la pauvreté et à la précarité le RISQUE de pauvreté et le risque de précarité, cela représenterait de ¼ à 1/3 de la population française. Donc ce n’est pas essentiellement le chômage, car on a, en plus, le cas de figure où la moitié des ménages dans la pauvreté sont des actifs qui ont travaillé toute l’année, c’est-à-dire avec des salaires trop bas. D’autres qui sont dans la pauvreté ont un emploi, puis un an après redeviennent au chômage avec pour corollaire une absence de perspectives.

Le problème n’est sans doute pas qu’un problème d’emploi, mais de productivité. Il faut multiplier l’emploi de l’activité par la productivité (Bernard Marx)

Le chômage et surtout le risque de tomber au chômage touchent toutes les catégories, comme le montre une enquête du CSA dans une grande entreprise :40% des cadres supérieurs pensent qu’ils vont être virés, alors que seulement 8 à 10 % vont l’être effectivement d’après les patrons (Roland Cayrol). Mais ces cadres ont raison de se sentir menacés, car les patrons vont hésiter entre 4 à 5 personnes et ça fera réellement 40% des cadres qui seront menacés.

Les Français ont une adhésion profonde au « modèle social français » et pensent qu’il est le meilleur au monde (Roland Cayrol). Il est fondé sur quatre piliers :

- l’éducation gratuite et obligatoire

- le SMIC

- la retraite 

- l’assurance maladie

L’Europe serait une menace pour ce modèle. Le problème quand on égalise avec les pays de l’élargissement, on égalise vers le bas. Mais, il n’y a pas que le modèle social qui est en cause (Roland Cayrol). Idée que l’Europe va attaquer notre MODE DE VIE. Il y a la peur que les bureaucrates de Bruxelles vont s’immiscer dans notre mode de vie. Le souverainisme a pratiquement disparu de nos enquêtes d’opinion, par contre il y a le sentiment que l’équilibre de vie est menacé, même chez les partisans de Villiers.

Les citoyens sont d’accords pour des transferts dans certains domaines : « l’Union fait la force » pour la lutte contre la criminalité et le terrorisme, l’écologie. Or, c’est précisément les domaines qui touchent le moins à la vie quotidienne (Roland Cayrol).

Aussi, peut-on s’interroger sur la pertinence du modèle social et, peut-être, sur la nécessité de le réformer. Celui-ci ne semble pas être un « modèle » car aucun pays ne veut l’imiter. Ce « modèle » ne fonctionne plus depuis une quinzaine d’années (Dominique Méda). Il faut mettre l’accent sur la formation, sur une croissance forte, diminuer l’écart du taux d’emploi entre hommes et femmes.

Le vote NON était un vote d’exigence (Stéphane Rozès). Les gouvernants instrumentalisaient l’Europe. Et, le peuple a voulu responsabiliser les gouvernants (Roland Cayrol et Stéphane Rozès) « Les hommes politiques sont devenus impuissants !». Les Français s’adaptent à la majorité absolue pour les changements radicaux en acceptant les nationalisations, puis les privatisations (Roland Cayrol). Donc, ils votent à droite et à gauche et pourtant ils pensent ne pas être écoutés.

Le problème n’est pas la dialectique des promesses non tenues, mais celle de LA promesse non tenue : chômage et emploi (Roland Cayrol).

Hostilité aux politiques ne veut pas dire rejet du politique (Roland Cayrol). Les Français pensent que les hommes politiques sont intelligents et compétents, d’après les enquêtes CSA, et donc qu’ils peuvent comprendre des choses qui nous échappent comme la mondialisation. Donc le rôle des politiques doit être de mener la route. La politique générale de Villepin, les Français pensent que c’est bien (sondage CSA), mais que ça ne résout pas les problèmes. Donc, il faut que ça mène à quelque chose, que le film soit clair. On veut être acteur d’un film qui nous échappe.

· OU VA LA GAUCHE ? 

Dans cette situation très concrète on ne peut appliquer que des mesures très concrètes (Jacques Floch). Il faut renouer avec la productivité, alors que le problème à gauche est sans doute double : « la fin du travail » et « l’horreur économique » (Bernard Marx)

Il faut redonner confiance et non pas que la gauche rentre dans le jeu de l’activation des peurs comme cela a pu être fait par certains populistes (Gaëtan Gorce).

Un exemple de mesures concrètes qui auraient pu être mises en place avec les emplois-jeunes aurait été d’aider ces jeunes à passer des concours après 5 ans (Stéphane Beaud). Ceux-ci sont restés du jour au lendemain sans activité.

Si l’on en croit Bertrand Delanoë lors de son intervention télévisée le soir du 29 mai, le vote OUI à Paris, se démarquant largement de tous les résultats électoraux nationaux avec 66,45% des suffrages et une participation exceptionnelle de 75%, serait en partie dû à la pratique par la mairie de Paris du concept de « Démocratie participative ». Et même dans des quartiers populaires comme le 18ème, le OUI a connu un fort taux par rapport à la moyenne nationale avec 57,80%.

Même si Pau, tout comme Paris, avait majoritairement voté pour le OUI à Maastricht, l’explication claire d’André Labarrère dans sa lettre circulaire envoyée à ses électeurs sur les contributions financières de l’Europe aux infrastructures locales montrant une image juste des apports de l’Union, a pu contribuer à guider les Palois dans cette opacité ambiante.


